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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

La réouverture des établissements scolaires au cours de l’état d’urgence sanitaire défini par la loi 
n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 doit être 
accompagnée de consultations régulières des parents d’élèves via la tenue d’un conseil d’école 
extraordinaire pour le premier degré, d’un conseil d’administration extraordinaire pour le second 
degré, d’une commission d’éducation à la santé et à la citoyenneté pour les collèges, et d’une 
commission hygiène et sécurité pour les lycées.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La réouverture des établissements scolaires en temps de crise sanitaire peut être une source 
d’inquiétudes pour les parents d’élèves. Une reprise sereine nécessite d’associer l’ensemble des 
parties prenantes à l’édiction des modalités à même d’assurer la sécurité et la santé des élèves. C’est 
pourquoi cet amendement, élaboré après de nombreux échanges avec les associations de parents 
d’élèves de l’Essonne, propose que la réouverture des établissements scolaires au cours de l’état 
d’urgence sanitaire entraine l’organisation automatique de réunions au sein des associant les parents 
d’élèves.


